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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Grundschulen

Im Primar- und Mittelschulwesen rückten die dominierenden Themen der vergangenen
Jahre, die Schulkoordination und die Schulreform, in den Hintergrund. Konflikte und
Protestaktionen an Schulen blieben fast völlig aus. Im Zentrum des Interesses standen
ein sich nahezu landesweit abzeichnender Lehrerüberfluss und eine Reihe von politisch
motivierten Anstellungsverweigerungen oder Wegwahlen von Lehrkräften. Die
Anstrengungen, die auf der Basis des 1970 abgeschlossenen Schulkonkordates gemacht
worden waren, konnten nicht darüber hinwegtäuschen, dass auf
gesamtschweizerischer Ebene nur geringe Fortschritte zu verzeichnen waren. Die
Schweizerische Konferenz der kantonalen Erziehungsdirektoren (EDK) empfahl, den
Beginn des Unterrichts in der zweiten Landessprache auf das 4. oder 5. Schuljahr
anzusetzen; ein einheitlicher Beginn in der ganzen Schweiz ist vorläufig nicht möglich.
Schwierigkeiten bei der Einführung eines neuen, von einer Koordinationskommission
erarbeiteten Geschichtslehrmittels («Weltgeschichte im Bild») in sieben Kantonen der
Nordwestschweiz bestätigten, dass die föderative Staatsstruktur für
Koordinationsbestrebungen nach wie vor ein schwer zu überwindendes Hindernis
darstellt. Auch die Schulreformen, die allgemein nur zäh voranschritten, fanden nicht
mehr die Aufmerksamkeit der Vorjahre. Lediglich im Kanton Waadt, wo seit mehreren
Jahren in den Regionen Rolle und Vevey umfassende Schulversuche stattfinden, warfen
ein Zwischenbericht über diese Experimente und verschiedene im Kantonsparlament
beratene Reformprojekte hohe Wellen. 1

INTERKANTONALE ZUSAMMENARBEIT
DATUM: 29.12.1975
ERNST FRISCHKNECHT

Plusieurs événements ont marqué l'évolution du système de l'école obligatoire en 1988.
Ainsi, l'enseignement dit précoce de la seconde langue nationale qu'est le français,
pour les cantons alémaniques, pourra désormais se faire dans les cantons de Zurich et
de Thurgovie, où des initiatives allant à son encontre ont été rejetées. De même,
plusieurs réformes des structures des différentes instructions publiques cantonales
sont en cours; pour la plupart, elles concernent la répartition des années d'étude
primaires et secondaires.

La Conférence des directeurs cantonaux de l'Instruction publique (ci-après CDIP) avait,
en 1975, recommandé l'enseignement précoce d'une seconde langue nationale et ce
dans le but de généraliser en Suisse le bilinguisme, voire le multilinguisme. 

La votation zurichoise sur l'enseignement précoce du français en primaire, suscitée par
une initiative opposée à cette instruction, était d'une grande importance en Suisse
orientale. En raison du poids économique et financier du canton de Zurich, le succès
ou l'échec de cette initiative ouvrait ou fermait la porte à l'enseignement du français
dans les premiers degrés primaires de bien des cantons de la région où la décision était
imminente. L'initiative des opposants zurichois risquait d'entraver le processus
d'apprentissage désiré par la CDIP notamment. Leurs arguments résidaient dans la
surcharge de travail des élèves (et des maîtres), une sélection renforcée des écoliers
bien que cet enseignement fût exempt de toute note et une méthode ludique non
adaptée à des enfants de onze ans, ceux-ci ayant «dépassé» le stade du jeu. Ils ne
s'opposeraient ni au français ni aux Romands mais aux autorités scolaires zurichoises
qui avaient décidé, après plusieurs années d'essai, d'avancer le début de
l'enseignement du français de la 7ème à la 5ème année scolaire et ce dès 1989. Ses
partisans, provenant au départ essentiellement des milieux enseignants, ont été
rejoints par certains partis cantonaux. Le parti évangélique craignait que cet
enseignement ne se fasse au détriment de l'éducation religieuse. L'Action nationale
estimait qu'un tel apprentissage défavoriserait les enfants alémaniques, les petits
étrangers ayant soit des prédispositions s'ils sont latins soit des facilités d'acquisition
en raison de l'assimilation d'une première langue étrangère. Quelques agrariens pour
lesquels un meilleur apprentissage de l'allemand était plus utile et quelques écologistes
préférant l'acquisition du «Züridütsch» et du jardinage ont complété ce groupe. 
Il semblerait que la dimension nationale de cette votation ait échappé à bien des
initiants. Un tel mouvement ne pouvait que toucher la Suisse romande dans sa
sensibilité de minorité et apporter de l'eau au moulin des adversaires de l'allemand en

KANTONALE POLITIK
DATUM: 25.09.1988
BRIGITTE CARETTI
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primaire romande. Mais cette émotion n'a pas échappé aux adversaires de l'initiative,
comme le gouvernement et le parlement zurichois, bon nombre de partis (PRD, PS, AdI,
UDC et verts dans leur majorité), le comité «Pro französisch» présidé par Monika
Weber, l'Union des organisations de parents d'élèves, les associations patronales
zurichoises, les enseignants de la VPOD et le comité directeur de l'association des
maîtres du canton. Si la sensibilité romande fut l'un de leurs arguments, d'autres
existèrent parallèlement: éviter l'exclusion du canton, promouvoir la solidarité
confédérale, conserver une certaine flexibilité des programmes scolaires, encourager
l'apprentissage précoce, car plus aisé, d'une langue.

De surcroît, si les cantons de Suisse centrale et orientale sont les premiers à se plaindre
de l'hégémonie économique zurichoise, nombre d'entre eux attendaient le résultat de
cette votation pour se prononcer en faveur ou en défaveur du français en primaire.
Aussi le rejet massif de l'initiative, par 62.9 pourcent de non contre 37.1 pour cent de
oui, a-t-il été accueilli avec soulagement, notamment en Romandie. Dans le même
temps, les Zurichois ont accepté de justesse, par 53.9 pour cent des voix, le crédit de
CHF 21.5 mio. destiné à former les maîtres à l'enseignement du français (cours, séjours
en Suisse romande).

Enseignement d'une seconde langue (situation en 1988)
VS: dès 3e classe
GE, FR: dès 4e classe
VD, JU: dès 5e classe
NE: dès 6e classe (Bientôt dès 4e ou 5e classe.)
TI: dès 3e classe
BE, BS, SO, SG: dès 5e classe (SG: initiative pendante contre enseignement précoce.)
AG: dès 6e classe (Attentisme.)
BL: dès 6e classe (Opposé à l'enseignement précoce, mais est revenu sur cette
décision.)
ZH: dès 7e classe (Initiative contre enseignement précoce rejetée. Introduction
prochaine.)
TG: dès 7e classe (Initiative contre enseignement précoce rejetée. Introduction
prochaine.)
AR, GL: dès 7e classe (Bientôt dès 4e ou 5e classe)
AI, LU, SZ, ZG, OW, NW, UR: dès 7e classe (Attentisme.)
SH: dès 7e classe (Opposé à l'enseignement précoce, mais pourrait revenir sur cette
décision.)
GR: Système mixte. 2

Dans la foulée de ce scrutin, les votants thurgoviens ont refusé à la fois l'initiative allant
à l'encontre d'un enseignement précoce du français – par 19'478 non contre 13'529
oui – et le contre-projet proposé par le parlement cantonal – par 16'713 non contre
13'293 oui – demandant que la compétence de cet enseignement, appartenant
aujourd'hui à l'exécutif, lui soit attribué. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.10.1988
BRIGITTE CARETTI

Dans le canton de Saint-Gall, l'initiative «pour une école primaire sans enseignement
d'une langue étrangère» sera soumise au peuple en juin 1989 mais le gouvernement, le
parlement, le PDC, le PRD et une partie des socialistes lui sont opposés en vertu des
égards dûs aux minorités et de la coordination scolaire. Ses partisans – une partie des
socialistes et l'AdI – ont repris les arguments des initiants zurichois. Le Conseil de
l'éducation de Bâle-Campagne qui, dans un premier temps, avait refusé de débuter
plus tôt l'enseignement du français malgré des expériences concluantes, est revenu sur
cette décision de mai 1987. Dans une situation similaire, le conseil de l'éducation de
Schaffhouse a envisagé les modalités permettant une telle mise en oeuvre. Le canton
d'Argovie qui, au départ, avait préféré l'enseignement des travaux manuels à celui du
français, pourrait aussi réévaluer sa conduite. Dans le canton de Lucerne, la
consultation organisée sur la forme que prendra cette introduction a partagé, mais sans
remettre en cause la décision d'enseignement précoce du français, les milieux
enseignants. Ceux-ci ont posé trois conditions préalables: une réduction de la matière
enseignée, une diminution des effectifs des classes et un soutien du projet par les
maîtres. Au stade consultatif, le corps enseignant nidwaldien était en majorité favorable
à l'introduction du français à l'école primaire. Par contre, un questionnaire a démontré
que la plupart des maîtres schwyzois se prononçaient contre un tel projet, tout comme
leurs collègues uranais mais ceux-ci se sont déclarés prêts à suivre une formation si cet

KANTONALE POLITIK
DATUM: 13.12.1988
BRIGITTE CARETTI
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enseignement était introduit. 4

Si ces différents mouvements rassurent les Romands quant à la solidarité confédérale,
ils ne résolvent néanmoins pas les difficultés linguistiques existant entre les deux
communautés. Alors que la bataille de l'enseignement précoce du français semble
avoir cause presque gagnée, celle du dialect s'est engagée. Déjà lors du débat zurichois
sur l'enseignement du français, la section cantonale de l'UDC avait signalé qu'en fait les
romands ne reprochaient pas aux alémaniques de ne pas parler français mais plutôt de
ne plus parler allemand. Dans cette optique, le conseil de l'éducation zurichois a
demandé que l'emploi du bon allemand soit de règle dès la 3e année primaire. En
Suisse centrale, il existerait plusieurs planifications scolaires exigeant une telle
utilisation dès la seconde classe. Si les francophones ont donc quelques raisons d'être
satisfaits, que dire des personnes de langue italienne? Afin de compenser cette
inégalité de traitement, le député Pini (prd, TI) a proposé au Conseil national, et obtenu,
dans un postulat (Po. 88.700) que l'on suggère aux cantons d'enseigner l'italien dans les
établissements secondaires supérieurs. 5

POSTULAT
DATUM: 16.12.1988
BRIGITTE CARETTI

Après les votations zurichoise et thurgovienne de l'an passé, ayant conduit à
l'acceptation de l'enseignement précoce du français, le résultat du scrutin populaire
saint-gallois était attendu avec impatience. Par 63'213 non contre 39'586 oui, le
souverain du canton de Saint-Gall a refusé l'initiative «Pour une école primaire sans
enseignement d'une langue étrangère». Alors que les partisans de l'initiative – se
recrutant principalement dans les rangs des enseignants (Association cantonale,
Conférence des écoles secondaires) et de l'AdI – invoquèrent la surcharge scolaire des
enfants, ses adversaires – réunissant le gouvernement et le parlement cantonaux, le
PDC, le PRD et le PS – arguèrent de l'amélioration des capacités de communication
entre les générations et du climat politique entre les différentes régions linguistiques.
Ils firent également part de leur crainte d'un isolement langagier après les décisions de
leurs voisins zurichois et thurgovien. Cette inquiétude a par ailleurs été partagée par le
canton de Schaffhouse puisque le parlement de ce dernier a accepté – malgré
l'opposition de l'AdI et d'une partie de l'UDC – le principe de l'introduction du français
en cinquième primaire dès la rentrée scolaire de 1992/93. Rappelons qu'en 1985, le
législatif cantonal s'était montré fort sceptique quant à cette instruction, les
enseignants et les parents lui étant hostiles. 6

KANTONALE POLITIK
DATUM: 04.06.1989
BRIGITTE CARETTI

Im Jahr 2017 kam das Frühfranzösisch in einigen Deutschschweizer Kantonen unter
Druck. Anfangs Mai hiess das Kantonsparlament des Kantons Thurgau mit 64 zu 53
Stimmen ein Gesetz gut, mit dem der Französischunterricht aus der Primarschule
gestrichen werden und stattdessen in die Sekundarstufe verschoben werden sollte.
Zwar erfolgte der Entscheid in erster Lesung, das heisst, er musste vom Grossen Rat
noch in zweiter Lesung und in der Schlussabstimmung bestätigt werden. Die Medien
gingen davon aus, dass im Falle der definitiven Annahme des Gesetzes durch das
Parlament das Behördenreferendum – dafür müssen 30 der 130 Thurgauer
Parlamentsmitglieder unterzeichnen – ergriffen würde, am Ende also das Stimmvolk das
letzte Wort haben würde. Unabhängig dessen gingen die Wogen hoch. Der Genfer
Regierungsrat Antonio Hodgers (GE, gp) ergriff Mitte Mai in der Weltwoche das Wort. Als
„Angriff auf die Schweiz“ – so der Titel des Essays – verstand Hodgers die jüngste
politische Entwicklung im Kanton Thurgau. Der interkantonale Zusammenhalt beruhe
seiner Meinung nach auf drei Säulen. Die erste seien die politischen Institutionen, die
zweite der Finanzausgleich, die dritte nannte Hodgers „aktive Mehrsprachigkeit“.
Letzteres bedeute, dass jeder sich bemühe, den anderen zu verstehen. Der Kanton
Thurgau säble gerade an dieser Säule und so könne sich der Kanton Genf in Zukunft
vielleicht fragen, wieso man noch in einen Finanzausgleich zahlen solle. Er kritisierte,
dass das Französische in der Ratsdebatte als „Fremdsprache“ bezeichnet wurde, wo es
doch in der Bundesverfassung als „Landessprache“ qualifiziert sei. Und er erhob den
Mahnfinger: „Wenn uns der Wille abhandenkommt, einander zu verstehen, werden wir
keine Nation mehr sein“, so Hodgers Fazit.

Bevor jedoch das Thurgauer Gesetz gegen das Frühfranzösisch in die zweite Runde
ging, war der bildungspolitische Fokus auf den Kanton Zürich gerichtet. Dort stimmten
die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger am 21. Mai 2017 über die kantonale
Volksinitiative „Mehr Qualität – eine Fremdsprache an der Primarschule“ ab. Die
Annahme der Initiative hätte zur Folge gehabt, dass in der Primarschule nur eine

KANTONALE POLITIK
DATUM: 01.04.2017
SAMUEL BERNET
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Fremdsprache gelehrt und gelernt und eine zweite Fremdsprache erst auf
Sekundarstufe eingeführt würde. Dabei wurde es dem Zürcher Regierungsrat
überlassen, ob die erste Fremdsprache Französisch oder Englisch sein würde. Das
Initiativkomitee stellte sich auf den Standpunkt, dass viele Primarschüler überfordert
seien mit zwei Fremdsprachen in der Primarschule, denn vielen würden bereits
Grundlagenkenntnisse der deutschen Sprache fehlen. Der Regierungsrat sowie eine
Mehrheit des Zürcher Kantonsrates teilten diesen Standpunkt nicht und sprachen sich
gegen die Initiative aus. Eine grosse Mehrheit der Primarschüler würde den Unterricht
von zwei Fremdsprachen gut meistern, zudem seien Fremdsprachenkenntnisse eine
Schlüsselkompetenz in einer vernetzten Welt und gerade in der mehrsprachigen
Schweiz sei die bisherige Handhabung „ein Bekenntnis zum hohen Wert der
Vielsprachigkeit unseres Landes“, hielt der Regierungsrat in der Abstimmungszeitung
fest. Nicht zuletzt würde der Kanton bei Annahme der Initiative gegen das 2008 von den
Zürcher Stimmbürgerinnen und Stimmbürgern angenommene HarmoS-Konkordat
verstossen und müsste folglich aus diesem austreten. Das HarmoS-Konkordat
verpflichtet die beigetretenen Kantonen unter anderem dazu, eine erste Fremdsprache
spätestens ab der dritten Klasse der Primarschule und eine zweite Fremdsprache
spätestens ab der fünften Klasse der Primarschule zu unterrichten. Die Zürcher
Stimmbevölkerung sprach sich am 21. Mai 2017 mit  60.8 Prozent Nein-Stimmen klar
gegen die Initiative aus. 

Am 14. Juni 2017 bekam Frauenfeld die nationale Aufmerksamkeit zurück, denn es kam
zur zweiten Lesung und zur Schlussabstimmung des Gesetzes. Zur grossen
Überraschung lehnte der Grosse Rat des Kantons Thurgau das Gesetz hauchdünn, mit
62 zu 60 Stimmen, ab. Die Medien machten nicht etwa allfällige Drohgebärden von
Bundesrat Berset für den Sinneswandel der kantonalen Legislative verantwortlich, eher
habe die Abstimmung im Kanton Zürich Signalwirkung gehabt. Der grösste Anteil an der
Kehrtwende des Grossen Rats wurde aber der Thurgauer Regierungsrätin Monika Knill
(TG, svp) zugeschrieben. Die NZZ titelte „Mutter Courage sichert Sprachenfrieden“ und
meinte damit Knill; La Liberté widmete Knill ein Portrait mit der Überschrift „Une
marathonienne pour le français“. Knill sei deswegen mutig, weil sich die
Erziehungsdirektorin im Thurgauer Parlament und in persönlichen Gesprächen
vehement für den Erhalt des Französischunterrichts in der Primarschule eingesetzt
hatte und damit gegen ihre eigene Partei angetreten war, die grossmehrheitlich für eine
Verschiebung des Französischunterrichts in die Sekundarstufe gewesen war. Als
Marathonläuferin wurde sie bezeichnet, weil sie im Rat unermüdlich mit zahlreichen
Vorschlägen versucht hatte, ihren Widersachern, die mit der niedrigen Qualität des
Französischunterrichts und der Überforderung der Schüler argumentiert hatten,
entgegenzukommen, ohne dass dadurch der Französischunterricht aus der
Primarschule gekippt werden musste. So stellte sie den Grossrätinnen und Grossräten
in Aussicht, dass sich überforderte Schüler erleichtert vom Französischunterricht
dispensieren können sollten, dass der Unterricht vermehrt in Halbklassen stattfinden
sollte und dass die Qualität des Französischunterrichts nach zwei Jahren evaluiert
werden sollte, um danach allfällige neue Massnahmen prüfen zu können. 

Im September 2017 mussten schliesslich die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger des
Kantons Luzern über die Volksinitiative „Eine Fremdsprache auf der Primarstufe“
abstimmen; über die gleiche Thematik also, wie die Zürcher Stimmberechtigten einige
Monate zuvor. Der Regierungsrat sowie eine Mehrheit des Kantonsparlaments sprachen
sich gegen die Initiative aus. Zwar hatte die Stimmbevölkerung des Kantons Luzern 2008
den Beitritt zum HarmoS-Konkordat abgelehnt, wodurch eine Annahme der Initiative
keine interkantonalen Verträge verletzen würde, wie dies in Zürich der Fall gewesen
wäre. Der Regierungsrat war aber der Meinung, dass Luzern bei einer Annahme zu einer
„Sprachinsel“ verkommen würde. Dies würde Luzerner Familien einen
Wohnortswechsel in einen anderen Kanton erschweren, da Luzerner Primarschüler im
interkantonalen Vergleich einen Rückstand in der Sprachkompetenz aufweisen würden.
Gemäss Ausführungen der Luzerner Regierung im Bericht an die Stimmberechtigten
würde dieser Rückstand die englische Sprache betreffen, denn „aus  Gründen  des
nationalen  Zusammenhalts“ sei es notwendig, dass bei einer Annahme der Initiative
weiterhin Französisch an der Primarschule unterrichtet werden würde. Die Luzerner
Stimmbevölkerung lehnte die Volksinitiative am 24. September 2017 mit 57.6 Prozent
Nein-Stimmen ab. 7
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Der Bundesrat präsentierte im November 2021 seine Botschaft zur Totalrevision des
Bundesgesetzes über Beiträge für die kantonale französischsprachige Schule in Bern.
Diese Schule, die der Bund seit 1960 unterstützt, wurde gegründet, um Kindern von
französischsprachigen Bundesangestellten sowie von Eltern, die für bundesnahe
Organisationen tätig sind, die Möglichkeit zu bieten, auf Französisch und nach dem
Lehrplan der Romandie (Plan d’études romand) unterrichtet zu werden. Die Revision
des aus dem Jahr 1981 stammenden Gesetzes soll für den Bund bezüglich der
Planbarkeit der Kosten und der Budgetberechnung eine Verbesserung bringen. Sie
enthält aber keine Änderungen betreffend die Aufgabenteilung oder den Umfang der
finanziellen Beteiligung des Bundes. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.11.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat beugte sich in der Frühjahrssession 2022 als Erstrat über die
Totalrevision des Bundesgesetzes über Beiträge für die kantonale
französischsprachige Schule in Bern. Lilian Studer (evp, AG) erläuterte dem Plenum die
Vorlage: Mit der Gesetzesrevision wolle der Bundesrat sowohl eine maximale Höhe der
Bundesbeiträge als auch deren Bemessung festlegen. Ausserdem solle der Kanton Bern
verpflichtet werden, dem Bund «jeweils im Februar die Finanzplanung der ECLF des
laufenden und der folgenden drei Jahre» vorzulegen, um die Planbarkeit zu verbessern.
Der grossen Kammer lagen bei ihrer Beratung drei Minderheitsanträge von Sandra
Locher Benguerel (sp, GR) vor. Mit diesen wollte die SP-Fraktion den Bund in diesem
Gesetz finanziell stärker in die Verantwortung nehmen. Ausserdem stellte Erich Hess
(svp, BE) einen Einzelantrag auf Aufhebung des ganzen Gesetzes, womit er die
Teilfinanzierung durch den Bund komplett streichen wollte. Mauro Tuena (svp, ZH)
erläuterte, dass die SVP-Fraktion mit diesem Antrag klarstellen wolle, dass diese Schule,
wie die anderen Grundschulen auch, eine Angelegenheit des Kantons sei. Ausserdem
sei es problematisch, dass der Staat eine Schule mitfinanziere, bei welcher die Kinder
von Bundesangestellten Vorrang vor allen anderen Kindern hätten. Dies widerspreche
dem Prinzip der Chancengleichheit. Bei den folgenden Abstimmungen hatten weder
der Streichungsantrag der SVP noch die Erhöhungsanträge der SP eine Chance; sie
wurden allesamt abgelehnt. Der Antrag Hess fand Unterstützung bei etwa der Hälfte der
SVP-Fraktion, die Minderheitsanträge Locher Benguerel bei den Mitgliedern der SP, der
Grünen und der EVP. In der Gesamtabstimmung wurde der Entwurf mit 165 zu 23
Stimmen deutlich angenommen, alle Gegenstimmen stammten aus den Reihen der SVP-
Fraktion. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Den beiden Räten gelang es in der Sommersession 2022, die Totalrevision des
Bundesgesetzes über Beiträge für die kantonale französischsprachige Schule in Bern
unter Dach und Fach zu bringen.
Im Ständerat, der die Vorlage als Zweitrat behandelte, erläuterte Benedikt Würth (mitte,
SG) die Vorlage und gab bekannt, dass das Ziel der Revision darin bestehe, das
Bundesgesetz über Beiträge für die kantonale französischsprachige Schule in Bern in
«Übereinstimmung mit den heutigen bundes- und insbesondere
subventionsrechtlichen Vorschriften» zu bringen. Im Namen der WBK-SR, die die
Revision mit 10 zu 0 Stimmen bei 1 Enthaltung unterstütze, bat er um Zustimmung zum
Geschäft.
Andrea Gmür-Schönenberger (mitte, LU) unterstützte die Revision aus kulturpolitischen
Gründen ebenfalls, gab aber zu bedenken, dass man sich die grundsätzliche Frage
stellen sollte, weshalb der Bund denn diese Schule und somit den Kanton Bern
subventioniere. Hans Stöckli (sp, BE) entgegnete, dass diese Subvention durch den
Bund durchaus ihre Berechtigung habe, da der Kanton Bern ja nicht verpflichtet sei,
eine solche Schule zu führen. Zudem werde mit dieser Schule auch Artikel 70 der
Bundesverfassung umgesetzt, welcher vorsehe, «die Zweisprachigkeit vom Bund her zu
leben». Bildungsminister Parmelin erklärte schliesslich, dass sich der Bund mit dieser
Teilfinanzierung als mehrsprachiger Arbeitgeber positionieren und allen voran für
frankophone Mitarbeitende und ihre Familien attraktiv sein wolle. In der Folge wurde
der Entwurf einstimmig angenommen. Drei Personen aus dem bürgerlichen Lager
enthielten sich jedoch der Stimme.
In den Schlussabstimmungen wurde das Gesetz in der grossen Kammer mit 155 zu 37
Stimmen bei 5 Enthaltungen klar angenommen. Die ablehnenden Stimmen stammten
aus den Reihen der SVP-Fraktion; die Enthaltungen von der SVP- und der GLP-Fraktion.
Die kleine Kammer hiess den Entwurf wiederum einstimmig gut – bei zwei Enthaltungen
aus den Reihen der Mitte-Fraktion. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Berufsbildung

Im Mai 2021 forderte die WBK-NR, dass die Einführung der KV-Reform um ein Jahr
verschoben wird und folglich erst im Sommer 2023 in Kraft treten soll. Dieselbe
Forderung erhob auch ihre Schwesterkommission (Mo. 21.3605). Die WBK-NR
argumentierte, dass eine Reform von dieser Tragweite gut durchdacht sein müsse, im
Moment jedoch noch einige Punkte umstritten seien; diese müssten zuerst geklärt
werden. Die Kommission erwähnte diesbezüglich die Frage nach dem Unterrichten
respektive Erlernen einer zweiten Landessprache und die Frage nach der Integration
der Berufsmaturität in die KV-Lehre.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, da das Anliegen bereits erfüllt
worden sei. So habe das SBFI in der Zwischenzeit nach verschiedenen Diskussionen mit
den betroffenen Akteurinnen und Akteuren «entschieden, die Inkraftsetzung von
Bildungsverordnung und Bildungsplan auf Anfang 2023 festzulegen und diese im August
2021 zu erlassen». Daraufhin wurden die zwei Motionen im September respektive
Oktober 2021 von den beiden Kommissionen zurückgezogen. 11

MOTION
DATUM: 27.05.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Sommer 2021 wurde in den Schweizer Zeitungen über ein grosses Reformprojekt bei
der kaufmännischen Lehre diskutiert. 
Diese Reform, genannt «Kaufleute 2022», wurde vom SBFI im Frühling 2021 in eine
Anhörung geschickt. Im Zentrum standen dabei der Aufbau von
Handlungskompetenzen, die Vermittlung von fundiertem Grundlagenwissen, die
Durchlässigkeit innerhalb der verschiedenen kaufmännischen Abschlüsse, ein neues
Fremdsprachenkonzept sowie ein Gesamtkonzept für die lehrbegleitende
Berufsmaturität.
Die Aargauer Zeitung berichtete, dass wichtige Punkte des Reformvorhabens auf Kritik
gestossen seien, beispielsweise bei der Aargauer SVP und der FDP sowie der Aargauer
Bildungsdirektion und der Aargauer KV-Rektorenkonferenz. Widerstand formierte sich
insbesondere gegen die Auflösung der bisherigen Unterrichtsfächer und der anstelle
dessen einzuführenden Handlungskompetenzen und gegen die Streichung einer
zweiten Fremdsprache. Dieser zweite Punkt wurde auch von Ständerätin Baume-
Schneider (sp, JU) stark kritisiert. Ein weiterer Kritikpunkt betraf den Fahrplan der
Reform: Zahlreiche Anhörungsteilnehmende erachteten eine Inkraftsetzung der neuen
Bildungsverordnungen und Bildungspläne auf den Sommer 2022 als unrealistisch. Die
NZZ äusserte ebenfalls Kritik an einzelnen Punkten der Reform – insbesondere am
Fokus auf Kompetenzen anstelle von Fachwissen –, sah sie gesamthaft jedoch als
notwendig an, damit die Absolventinnen und Absolventen der KV-Lehre den
Herausforderungen der Zukunft, insbesondere der Digitalisierung, gewachsen seien.
Nachdem sich im Mai 2021 die beiden WBK über den Prozess informiert und je eine
gleichlautende Motion (Mo. 21.3608 und Mo. 21.3605) eingereicht hatten, welche die
Verschiebung der Inkraftsetzung der Reform auf 2023 forderten, informierte das SBFI
Mitte August 2021 über das weitere Vorgehen. Zum einen sei verbundpartnerschaftlich
entschieden worden, den Einführungszeitpunkt der Reform auf Sommer 2023 zu
verschieben, entsprechend wurde auch der Name der Reform auf «Kaufleute 2023»
geändert. Auch bei den Fremdsprachenkompetenzen kam das SBFI den Kritikern
entgegen; auch weiterhin sollen alle KV-Lernenden zwei Fremdsprachen erlernen. Zum
anderen hielt das SBFI jedoch daran fest, das Fachwissen in Handlungskompetenzen zu
vermitteln, dies sei in der Berufsbildung mittlerweile Usus. Dadurch gelinge es, den
Lernenden «Wissen in adäquater Tiefe und in Verbindung mit ihrem Berufsalltag» zu
vermitteln. 12
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